
PROMOUVOIR DE NOUVEAUX MODES DE
REPRÉSENTATION

Les personnes associées à nos travaux ne se sen-
tent pas représentées dans les différents dispositifs
publics, ou alors pas pour ce qui est essentiel selon
elles. Deux modes différents mais complémentaires
de représentation ont pu être précisés : la représenta-
tion pour la défense de l’usager en cas de contesta-
tion des décisions administratives et la représentation
pour une meilleure prise en compte des réalités
vécues et des intérêts d’une population quand sont
préparées et analysées les décisions prises en applica-
tion d’un dispositif.

Ces formes d’expression citoyenne questionnent 
fortement les modes de représentation traditionnels
et bousculent nos conceptions de la représentation
des publics « en difficulté ». S’il convient de renfor-
cer le rôle des représentants élus inscrits dans des
modes de concertation institués visant une meilleure
organisation du service public1, il apparaît également
nécessaire de favoriser l’émergence de leaders parmi
la population dite « en difficulté » souvent très 
éloignée des institutions. Ces représentants doivent
pouvoir se former et être associés à des espaces
publics d’échanges et de débats construits autour
d’une meilleure compréhension des causes de l’exclu-
sion et d’une élaboration conjointe d’actions répon-
dant aux attentes de cette population.

Nous n’échapperons pas à des questions majeures
qui se posent à notre fonctionnement démocratique :
comment qualifier et légitimer ces personnes comme
représentants d’une population et comme interlocu-
teurs des organes décisionnels politiques et organi-
sationnels ? Leur place est-elle dedans ou dehors ?
Leur rôle : participation ou contestation? Coopération
ou conflit dans les rapports sociaux ? Lors de notre
recherche, nous avons repéré des partenaires qui
développent essentiellement des actions d’entraide
alors que d’autres s’inscrivent beaucoup plus dans
l’action revendicative, des mouvements qui visent
l’amélioration des conditions de vie quotidienne alors
que d’autres se mobilisent autour de transformations
sociales plus fondamentales.

S’il fut un temps où se mettre à l’écoute des popu-
lations auprès desquelles on intervenait était consi-
déré comme une avancée remarquable, le contexte
actuel nous oblige à inscrire la « participation » dans
une ambition bien plus grande. Nous disposons
aujourd’hui de diagnostics précis sur ce qui produit
l’exclusion et ce qu’elle produit, nous pouvons réunir
nombre de propositions pour une réelle améliora-

tion de l’accès aux droits. Il reste maintenant à gagner
la volonté politique et à fédérer les initiatives locales
afin que les orientations prises dans la loi de lutte
contre l’exclusion de 1998 et dans les programma-
tions qui l’accompagnent mobilisent les décideurs et
les professionnels aux côtés de ceux qui vivent au
quotidien l’insécurité sociale, pour un renforcement
de la solidarité et un progrès de la démocratie dans
notre pays. "

Vincent PLAZY

UNE RECHERCHE PARTICIPATIVE EN QUATRE ÉTAPES
Huit groupes d’usagers et une trentaine de cadres d’institutions

sociales ont travaillé, séparément puis conjointement, à un 
diagnostic précis des obstacles à l’accès aux droits, ainsi qu’à
l’élaboration commune d’une vingtaine de propositions concrètes
en réponse aux questions soulevées par le diagnostic2.

1re étape – Cinq groupes locaux composés d’usagers et de pro-
fessionnels repèrent et décrivent collectivement les difficultés de la
vie quotidienne. Des pistes de travail sont dégagées de ces
constats.

2e étape – Des cadres institutionnels (CAF, CPAM, CRAM,
CCAS, Conseils généraux, et des responsables associatifs appro-
fondissent les pistes de travail de la première étape et font des
préconisations.

3e étape – Huit groupes d’usagers analysent les principales
causes des difficultés d’accès à la protection sociale à partir des
constats déjà établis et formulent des propositions à partir des
préconisations de la deuxième étape.

4e étape – Deux journées de séminaire de travail réunissent les
huit groupes d’usagers et la trentaine de responsables 
d’institutions sociales. Ils échangent sur l’analyse des causes des
difficultés d’accès aux droits et ils construisent ensemble des
propositions qui seront mises en débat avec une cinquantaine
de décideurs (élus locaux, présidents et directeurs d’institutions
sociales).

1. On peut prendre l’exemple de représentants de parents d’élèves partici-
pant aux conseils d’école, en soulignant combien il est essentiel que ces
parents élus représentent tous les parents, y compris ceux qui sont les plus
éloignés du système scolaire.
2. Accès aux droits, quelles améliorations?, Mrie, 2002, 208 pages, 20€

En France et en Europe des initiatives de concertation
des usagers des services publics se mettent en place.
Pourtant, Philippe Warin, chercheur au CNRS, direc-
teur du Cerat (IEP de Grenoble) reste sceptique sur
le développement de la participation des usagers tant
dans les administrations que dans les entreprises
publiques. Selon lui, les logiques commerciales visant
une plus grande efficacité et qualité de services sont
plus prégnantes que des logiques démocratiques qui
donneraient aux usagers dans leur diversité un réel
pouvoir d’influence sur les choix administratifs.

On assiste depuis vingt ans au déploiement d’une
rhétorique de la citoyenneté au sujet des droits des
usagers dans leurs relations aux administrations ou
aux services publics. Mais dans ce domaine comme
dans d’autres la dilution des intentions ronge à plus
ou moins long terme les volontés de réforme, même
si, dans le cas présent, ce qui apparaît comme 
l’impossibilité de réforme tient beaucoup aux déca-
lages entre les couloirs ministériels et l’administration
de guichet. Car il est vrai que la citoyenneté admi-
nistrative, loin d’être une catégorie constituée, ne pré-
sente pas, à la différence du thème de la qualité,
l’avantage de justifier avec facilité les impératifs ges-
tionnaires qui déterminent les changements dans
l’administration publique. Malgré son importance, il
est difficile pour le politique de faire de cet enjeu un
objet de communication.

LA PARTICIPATION DES USAGERS FACTEUR D’EFFICACITÉ
ET DE DÉMOCRATISATION?

Pourtant, la question des usagers apparaît par
endroits comme une affaire de droits du citoyen. Un
thème porte probablement plus que tout autre la
question de la citoyenneté administrative, c’est celui
de la participation. La préoccupation de la coopéra-
tion avec les administrés existait déjà dans l’admi-
nistration du xixe siècle, mais elle s’est répandue avec
le développement du domaine social et économique
qui lui a ouvert un champ d’action plus étendu. Les
modalités techniques de recours à la consultation, à
la collaboration, à la participation des administrés
ou des usagers ont progressé plus tard, dans les
années 1950 et 1960, en particulier dans les domaines
de l’urbanisme et de l’aménagement. Les termes du
débat sur la participation des usagers au fonctionne-
ment de l’administration surgissent dans les décen-
nies suivantes, au croisement de deux discours
principaux : celui de l’efficacité technique de l’action
administrative et celui de l’exigence politique de sa

démocratisation interne. Il paraît normal – car appa-
remment plus démocratique – d’impliquer les usagers
dans « la formation de la demande sociale » (le flou
de cette expression courante en dit long), mais on
peine cependant à leur reconnaître un droit de parti-
ciper. Au cours des dix dernières années, un appel à
organiser collectivement les usagers est d’abord lancé,
de façon un peu timide1. L’idée est de faire de l’usager
« un partenaire qui fait des suggestions et des 
propositions, et qui prend également en compte les
conditions de travail concrètes des personnels ».
Tentative largement avortée dans le cas de l’adminis-
tration publique, notamment parce que les acteurs en
place refusent de laisser s’installer une représenta-
tion des usagers qui peut modifier les donnes de la
négociation collective. Les raisons sont différentes
dans les entreprises publiques où les services « mar-
keting » sont plus enclins à anticiper les besoins des
usagers, à lancer de nouveaux produits, qu’à enregis-
trer l’ensemble des attentes au-delà des demandes
immédiates. Malgré ces tentatives, le thème de la 
participation des usagers végète.

DIFFÉRENTES FAÇONS DE PRENDRE EN COMPTE LE POINT
DE VUE DES USAGERS

Néanmoins, un passage à ce que Bernard Manin
appelle une « démocratie du public » est peut-être
en préparation dans l’administration publique. Au-
delà du guichet, des initiatives se développent en effet
pour inclure davantage les citoyens dans la prépara-
tion et le suivi des choix publics. Les domaines de
l’environnement, de la santé ou de l’éducation don-
nent lieu à des expériences de concertation, parfois
à l’institutionnalisation de dispositifs de participation.
La mise en place quelque peu médiatisée, en sep-
tembre 1997, de la Commission nationale du débat
public pour les projets d’aménagement, comme
auparavant, depuis 1992, les grands débats natio-
naux sur les transports, l’énergie, le service national,
l’assurance maladie, les retraites… ou la Consultation
nationale des jeunes, les conférences régionales et
états généraux de la santé (1998-1999) ont rendu plus
évidente la transformation à l’œuvre dans les modes
de production de l’action publique dans le sens d’une
subordination progressive des processus de négocia-
tion et de décision à des démarches de concertation
et de débat public. Dans le champ hospitalier, par
exemple, des approches expérimentales de consulta-
tion des usagers prenant la forme « d’ateliers d’ex-
pression », inspirées des modèles de « jurys citoyens »
ou de « conférences de consensus » ou « d’ateliers de
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scénarios » ont été initiées dans le cadre d’un
ensemble de recherches sur la notion de performance
hospitalière. D’autres initiatives moins connues sont
en revanche en train de se structurer. Par exemple,
depuis deux ans le service d’information du gouver-
nement et la direction générale de l’administration
et de la fonction publique cherchent à construire, un
peu sur le modèle de concertation instauré par Tony
Blair en Grande-Bretagne, un système permanent de
sondage à grande échelle des citoyens sur leur appré-
ciation de l’administration (People’s Panel)2. Ceci
pourrait préfigurer un système d’évaluation globale
des administrations et des services publics, comme il
en existe dans d’autres pays européens. Ce projet
s’inscrit dans le changement des méthodes préconi-
sées par le nouveau management public. Il a d’au-
tant plus de chances de se développer qu’il contribue
d’une certaine façon à rapprocher la France des exi-
gences européennes en matière d’organisation des
services publics. Si bien qu’entre les expérimentations
de dispositifs de participation et un projet de ce type,
plusieurs voies de transformation des modes d’ac-
tion publique semblent s’ouvrir, offrant des façons
différentes de tenir compte du point de vue des desti-
nataires. Cela étant, suivant celle que l’on emprunte
les conséquences ne sont probablement pas les
mêmes.

Sans doute, avons-nous les sondages et d’autres
moyens d’analyse de l’opinion, mais en revanche
nous n’avons aujourd’hui aucun dispositif général de
connaissance de ce que pensent et veulent les 
usagers. Les dispositifs de concertation ou de délibé-
ration sont encore très largement au stade expéri-
mental et il faudra encore du temps avant qu’ils ne
se généralisent. Il est donc difficile en l’espèce de ne
pas évoquer le besoin d’une volonté politique forte
et constante pour que les choses bougent concrète-
ment sur ce plan. Pour reprendre l’exemple de la
santé, la création récente du bureau de la démocra-
tie sanitaire à la direction générale de la santé signale
un premier changement, mais la route sera encore
longue avant que la démocratie sanitaire ait les 
attributs d’un pouvoir administratif en mesure de
marquer les budgets, les organisations et les pra-
tiques.

ENTRE DROIT À LA QUALITÉ ET DROIT À PARTICIPER
Dans ces conditions, le principal enjeu du dévelop-

pement de dispositifs de participation des usagers est,
en l’état actuel, d’éviter que les techniques d’enquêtes
comme les sondages de satisfaction, qui sont appe-

lés à devenir un outil courant de l’administration
suivant les recommandations internationales de
l’OCDE, ne prêtent aux mots, ou même aux compor-
tements des usagers, le sens que leur donne le mana-
gement devenu si présent. Car le risque est grand, si
l’on s’en tient à une seule approche des besoins des 
« clients », que l’on applique finalement à l’ensemble
des usagers, par expansion de la logique commer-
ciale, des choses auxquelles ils attachent peu de prix,
tout en passant à côté de leurs attentes et de leurs
besoins dont la diversité est à la mesure des inégalités
sociales. Une telle évolution ne rendrait que plus pro-
blématique la situation de déséquilibre flagrant que
nous connaissons aujourd’hui entre les « droits à la
qualité », de plus en plus nombreux (droit à des délais
respectés, droit à des relations personnalisées, droit
à un accusé de réception, etc.) du fait de la priorité
accordée aux processus de prestation, et « le droit de
participer » à la définition du contenu de l’offre, car-
rément inexistant. Pourtant, sans celui-ci, les usagers
n’ont pas la possibilité de dire leurs attentes en géné-
ral et d’exister comme partenaires de l’administration,
sans être aussitôt ramenés au rôle de bénéficiaires
ou de consommateurs d’un service individualisé. Car
si le management a la capacité d’aménager ce rôle
imposé par la logique du rapport offre/demande, vu
ses techniques, on ne peut attendre de lui aujourd’hui
une reconnaissance des usagers comme acteurs légi-
times pour intervenir dans l’identification des
besoins. "

Philippe WARIN

1. La circulaire du 23 février 1989 relative au renouveau du service public pro-
pose « de créer de façon pragmatique chaque fois que cela est possible des
associations d’usagers », JO du 24 février 1989.
2. L’administration britannique a mis en place un panel permanent de 5 000
citoyens consultés sur les aspects de qualité mais aussi sur la définition des
politiques : santé, prise en charge des problèmes de drogue, relation
parents/écoles dans l’éducation des enfants, etc. (cf. Cabinet Office,
Modernising government, London, HMSO, 1999).

Développer et encourager diverses formes de partici-
pation suppose que les professionnels chargés d’ani-
mer les dispositifs, souvent ceux de la politique de la
ville, acquièrent une véritable culture de la participa-
tion. Face aux enjeux actuels, comme la gestion du
renouvellement urbain dans le temps, une formation
est proposée conjointement par l’équipe grenobloise
« arpenteurs », l’équipe Habitat et Développement
de l’université de Louvain et l’Institut social Lille
Vauban, avec le soutien du conseil régional Nord-Pas-
de-Calais et de l’État. Pierre Mahey, arpenteur, retrace
la démarche et les enjeux de cette formation.

Savoir regarder. Savoir raconter ce que l’on a vu.
Savoir traduire ce que d’autres ont dit. Savoir organi-
ser l’espace de l’échange, du débat. Savoir accueillir
des nouveaux arrivants. Savoir consigner, écrire ce qui
se dit. Savoir synthétiser un débat. Savoir dessiner,
photographier, représenter et présenter la ville. Savoir
tenir un micro, régler une sono. Savoir conduire un
débat. Savoir faire émerger un conflit. Savoir conduire
un affrontement. Savoir accoucher une parole rete-
nue. Savoir inviter. Savoir lire les enjeux d’un terri-
toire, les enjeux des différents acteurs…

VERS UNE INTELLIGENCE COLLECTIVE DE LA PARTICIPATION
Quand nous avons travaillé à la mise en œuvre de

cette formation à l’animation d’espaces publics
urbains, la question du contenu de cette fonction
d’animation nous a rapidement imposé le concept
de chaîne d’animation. Comment en effet envisager
de confier toutes ces missions à un seul acteur ? Et
quel est l’homme-orchestre capable de réellement
prendre en charge toutes ces actions ? N’est-ce pas
aussi paradoxal de s’engager dans des tentatives de
rénovation du processus démocratique en commen-
çant par déléguer autant de pouvoir à une seule 
personne ? La notion de chaîne d’animation nous a
permis aussi de percevoir à quel point la diversité
des acteurs de l’animation était nécessaire. Il ne 
pouvait en aucun cas s’agir de former des spécia-
listes manipulateurs d’outils de communication. Il
s’agissait de permettre à des équipes aux compé-
tences diverses de se constituer et de partager leurs
capacités. Sur ces bases, nous avons proposé de 
rassembler des personnes dont l’implication dans la
production de la ville autour d’un dispositif de parti-
cipation était la seule caractéristique partagée. Ils
pouvaient être agent du service municipal, concep-
teur privé, membre d’une équipe de la politique de
la ville, agent de la Caf ou de la DDE, militant asso-

ciatif ou habitant actif. Notre enjeu était de recréer au
sein de la formation la diversité d’un espace public de
débat dans lequel chaque point de vue et chaque 
compétence sont le ferment de l’intelligence collective.

À la suite de trois ateliers rassemblant des parte-
naires très variés, y compris des personnes suscep-
tibles de suivre la formation, nous avons choisi de la
structurer selon deux axes principaux. Le premier
porte sur la ville et ses pratiques : il s’agit d’aborder,
d’expérimenter et d’échanger autour de notions
comme l’espace public et l’espace privé, les limites de
territoire, les échelles de temps ou de territoire, la 
gestion ou la réglementation, le paysage et la 
communication dans la ville. Le second concerne la 
participation et la mise en œuvre des chaînes d’ani-
mation d’espaces publics urbains.

UN LIEU DE DÉBAT ET D’EXPÉRIMENTATIONS
La méthode de travail s’est essentiellement basée

sur le débat. Nous avons pu expérimenter des formes
de discussion très différentes et quelquefois risquées,
l’espace de formation devenant un laboratoire tes-
tant des idées d’animation que nous pouvons rare-
ment risquer dans la réalité. Cependant la réalité n’est
jamais complètement absente. Si douze journées de
la formation rassemblent les participants sur un cadre
commun, quatre autres journées sont consacrées à
un travail spécifique sur leur territoire.

La formation met en réseau des groupes de recherche, des 
instituts de formation et des acteurs de la société civile. Les objec-
tifs sont de promouvoir l’ouverture d’espaces publics de réflexion
et de débat sur les projets de renouvellement urbain et sur la 
gestion urbaine; de favoriser l’échange d’expériences; d’initier des
savoir-faire favorisant localement le développement de « chaînes
d’animation ».

La première formation (avril 2002) a regroupé 42 partici-
pants d’origines diverses (animateurs, membres d’associations,
membres des équipes de maîtrise d’œuvre urbaine et sociale,
urbanistes, élus…) et était constituée d’un atelier de quatorze
jours, avec des visites sur sites, les débats s’appuyant sur les expé-
riences des participants. Le contenu a été coproduit lors d’une
étude-action préalable réunissant diverses personnes intéressées,
à travers des ateliers et des débats.

Nous alternons des actions sur le terrain, des expo-
sés didactiques sur la ville ou la participation, et des
débats et échanges en ateliers ou en plénière. Nous
avons ainsi testé un diagnostic partagé sur l’espace
public du quartier de Petite-Synthe à Dunkerque,
travaillé sur une lecture des « faits de communica-
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